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L’An Deux Mille un, le Lundi 17 Décembre à 17 heures, les actionnaires de la Société Anonyme 
C.D.TS., au capital de 400 000 francs, se sont réunis au siège social : 8, Rue de la Paix - 78690 
SAINT REMY L'HONORE sur convocation de Monsieur TRACANELLI Rémi, Président du 
Conseil d'Administration. 

Il a été établi une feuille de présence qui est émargée par chaque membre de l'Assemblée en entrant 
en séance. 

L'Assemblée est présidée par Monsieur TRACANELEI Rémi, en sa qualité de Président du Conseil 
d'Administration. 

Mesdames TRACANELLI Chantal et TRACANELLI Louise sont nommées comme scrutateurs. 

La feuille de présence, certifiée exacte par le Président, permet de constater que les actionnaires 
présents ou représentés possèdent plus des trois quarts du capital social. 

Monsieur TOUCHARD, Commissaire aux Comptes, dûment convoqué s'est excusé et n'assiste pas 
à Ja réunion. 

En conséquence, l'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée : 

- La feuiile de présence de l'Assemblée dûment émargée et signée ; 
- Les pouvoirs des associés représentés par des mandataires ; 
- Les statuts de la société : 

- Le rapport de gestion ; 
- Le rapport du Commissaire aux Comptes ; 
- Le bilan, comptes et annexe de la société au 30 Juin 2001.



Le Président rappelle ensuite que l'Assemblée Générale est appelée à délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

ORDRE DU JOUR 

- Lecture du rapport de gestion sur l'exercice clos le 30 Juin 2001 : 

- Lecture du rapport du Commissaire aux Comptes ; 

- Approbation des comptes et quitus de sa gestion au Conseil d'Administration : 

- Affectation du résultat ; 

- Conventions article 101 de la loi du 24 Juillet 1966. 

- Augmentation du capital et conversion euros 

- Augmentation de l’âge maximum des administrateurs 

- Modification des statuts 

- Nomination d’un commissaire aux comptes suppléant 

- Pouvoirs. 

Ensuite, lecture est faite des rapports de gestion et du Commissaire aux Comptes. 

Diverses observations sont alors échangées et personne ne demandant plus la parole, la résolution 
suivante est mise aux voix. 

PREMIERE RESOLUTION 

L'Assemblée Générale, décide d'approuver les rapports, le bilan, le compte de résultat et l'annexe 
arrêtés au 30 Juin 2001 tels qu'ils lui ont été présentés et donne quitus de sa gestion au Conseil 
d'Administration pour ledit exercice. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.



DEUXIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale décide d'affecter le bénéfice de l'exercice, soit 1 549 179.39 Frs au comme 
suit : 

- Distribution de dividendes 1 000 000,00 Frs 
soit 250 francs par actions assorties d’un avoir fiscal de 125 francs. 
- Aux “ AUTRES RESERVES “ 549 179,39 Frs 

1 549 179,39 Frs 

Conformément à la loi, il est précisé qu'il a été procédé aux distributions suivantes lors des trois : 
derniers exercices : 

- 1997/1998 : 270 francs par action, assorti d’un avoir fiscal de 135 francs. 
- 1998/1999 : 58 francs par action, assorti d’un avoir fiscal de 29 francs. 
- 1999/2000 : 70 francs par action, assorti d’un avoir fiscal de 35 francs 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

TROISIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale approuve les Conventions suivant l’article 101 de la loi du 24 Juillet 1966 et 
mentionnée dans le rapport spécial du Commissaire aux Comptes. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

QUATRIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale décide de porter le capital de la société à CENT MILLE EUROS (100 000 
euros) par incorporation de 39020.39 euros (soit 255957 francs) prélevés sur les autres réserves. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.



CINQUIEME RESOLUTION 

de 75 ans. 

Cette résolution, mise aux voix est adoptée à l’unanimité 

SIXIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale décide de modifier, suite à l’augmentation de Capital et à la modification de l’âge des administrateurs, les ARTICLE 6, 7 ET 14 comme suit : 

ARTICLES 6 - APPORTS 

1. Il a été apporté à ja société lors de sa constitution, la somme en espèces de 50 000 Frs 
2. Ila, d’autre part, été effectué une augmentation de capital en date du 27 décembre 1993, par incorporation du poste autres réserves pour un montant de 

350 000 Frs 
3. Il a été effectué une augmentation de capital en date du 17 décembre 2001 par prélèvement sur les autres réserves d’un montant de 255 957 Frs 

Soit au total une somme de 
655 957 Frs 

Soit 
100 000 euros Représentant le montant du capital social 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital est fixé à la somme de CENT MILLE EUROS ( 100 000 euros ) représentant le total du capital d’origine et des augmentations de capital, 

Il est divisé en 4000 actions de 25 euros chacune numérotées de 1 à 4000 entièrement libérées 

Les titres de ces actions seront immédiatement négociables. 

ARTICLE 14 - NOMINATION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
La société est administrée Par un conseil composé de 3 à 12 membres pris parmi les actionnaires. Les personnes âgées de plus de 85 ans ne peuvent être administrateurs ; lorsqu'elles dépassent cet âge en cours de mandat, elles sont réputées démissionnaires d’office lors de la plus prochaine assemblée générale. La limite d’âge du directeur général est fixé à 75 ans.



Les administrateurs sont rééligibles. Les société qui font partie du conseil d’administration 
doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent soumis aux mêmes 
conditions et obligation qu’un administrateur personne physique. 

Pendant la durée de tout son mandat chaque administrateur doit être propriétaire de 1 action au 
moins, affectée à la garantie de tous les actes de la gestion, conformément à la loi ; elle est 
inaliénable. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

SEPTIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale décide de nommer en tant que Commissaire aux comptes suppléant - 
Monsieur JOCK. Philippe, membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de 
PARIS, jusqu’à la fin du mandat du commissaire aux comptes titulaire, soit à l’Assemblée 
Générale statuant sur les comptes de l’exercice clos décembre 2004. en remplacement de Mada- 

M" me LAVERNY, démissiomaire,. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

HUITIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original ou d’une copie des présentes 
afin d’effectuer toutes les formalités découlant des décisions ci-dessus. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité. 

NEUVIEME RESOLUTION 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du rapport du Conseil d'Administration et 
constaté que le capital social est entièrement libéré, décide, conformément à l’article L225-129 du 
code de commerce, de déléguer tous les pouvoirs au Conseil d'Administration en vue d'augmenter 
le capital social de 1 000 euros au maximum, pour le porter à 101 000 euros par la création et 
l’émission de 2 nouvelles actions de 500 euros chacune. Elle constate également que cette 
augmentation de capital emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 
de souscription au profit des salariés. 

Le prix d'émission de ces 2 actions nouvelles sera déterminé conformément aux dispositions de 
l’article 443-5 du code du travail. 

L'Assemblée donne au Conseil d'Administration, conformément aux dispositions légales et 

LL”



réglementaires, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus et, le cas échéant, dans le 
cadre des dispositions adoptées dans les plans d'épargne, tous pouvoirs pour déterminer toutes les 
conditions et modalités de l’opération et notamment : 

Et, 

Fixer les conditions d’ancienneté que devront remplir les bénéficiaires des actions 
nouvelles ; 

Décider le prix et les modalités de l’émission : 
Arrêter les dates d’ouverture et de clôture des SOUSCTrIPIIONS ; 
Fixer, dans les limites d’une durée maximale de TROIS (3) ans, le délai accordé aux 
souscripteurs pour la libération de leurs titres ; 
Arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance ; 

Constater la réalisation de l’augmentation de capital à concurrence du montant des 
actions qui seront effectivement souscrites ou décider de majorer le montant de ladite 
augmentation de capital pour la totalité des souscriptions reçues puisse être 
effectivement servie ; 

prendre toutes les mesures pour la réalisation de l’augmentation de capital, procéder aux 
formalités consécutives à celle-ci et apporter aux statuts les modifications corrélatives à 
cette augmentation. 

Cette résolution, mise aux voix, est rejetée à l’unanimité. 

-0- 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à 18 
heures. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui après lecture a été signé par les 
membres du bureau.
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SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 100 000 EUROS 

SIEGE SOCIAL : 8, RUE DE LA PAIX - 78690 SAINT REMY L'HONORE 

R.C.S. VERSAILLES B 343 501 250 

STATUTS 

ARTICLE ler - FORME 

La Société ©" C.D.T.S." Société à Responsabilité Limitée constituée suivant acte sous seing privé, déposé au Greffe du Tribunal de Commerce de CRETEIL, le 28 Janvier 1988 a, en application de l'article 69 de la loi du 24 Juillet 1966 et de l'article 26 de ses Statuts, adoptée à compter du 27 Décembre 1993 la forme de la SOCIETE ANONYME suivant décision extraordinaire de la collectivité: de ses associés en date du 27 Décembre 1993. 

Cette Société continue d'exister entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être ultérieu- 
rement. 

Elle est depuis la date du 27 Décembre 1993 soumise à la loi régis- Sant les Sociétés Anonymes et aux présents statuts. 

ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 

La Société à pour objet : 

— L'importation, la commercialisation de tous produits étant susceptibles d'être vendus au détail ou en gros ainsi que l'étude et le conseil pouvant faciliter pour l'entreprise ou un tiers la Commercialisation de ces produits, et plus généralement toutes les opérations industrielles, commerciales et financières, mobi- lières ou immobilières, pouvant se rattacher directement où indi- rectement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter l'extension ou le développement et ce en France ou à l'étranger.



ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination de la Société est : 

ns C.D.T.S. "e 

Dans tous les actes, lettres, factures, annonces, publications et autres documents de toute nature, émanant de la société et destinés 
aux tiers, Ja dénomination sociale doit toujours être précisée ou suivie de la mention “ Société Anonyme " ou des initiales S.A. et de l'énonciation qu montant du capital social. 

ARTICLE 4 -— SIEGE SOCIAL 

Le Siège Social est fixé à SAINT REMY L'HONORE 78690 - 8, Rue de la Paix. 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par simple décision du Conseil d'Administration, sous réserve de ratification de cette décision par la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires et, partout ailleurs, en vertu d'une délibération de l' Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires, sous réserve des disposi- tions légales en vigueur. 

ARTICLE 5 — DUREE 

La durée de la société est fixée à SOIXANTE ANNEES à compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux présents statuts. 

ARTICLE 6 - APPORTS 

1 - Il à été apporté à la Société lors de sa constitution, 
la somme en espèces de 50 000,00 F. 

2 - Il a, d'autre part, été effectué une augmentation de 
Capital en date du 27 Décembre 1993 par la souscrip- 
tion de 3 500 parts de 100 Francs chacune 350 000,00 F. 

3. [la été effectué une augmentation de capital en date du 17 décembre 2001 
par prélèvement sur les autres réserves d’un montant de 255 957 Frs 

Soit au total une somme de 655 957 Frs 

Soit 100 000 euros 
Représentant le montant du capital social



ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital est fixé à la somme de CENT MILLE EUROS ( 100 000 euros ) représentant le total 
du capital d’origine et des augmentations de capital. 

I est divisé en 4000 actions de 25 euros chacune numérotées de 1 à 4000 entièrement libérées. 

Les titres de ces actions seront immédiatement négociables. 

ARTICLE 8 -— AUGMENTATION DU CAPITAL 

Le capital social peut-être augmenté par une décision de l'assenm- blée générale extraordinaire des actionnaires. Lorsque l'augmenta- tion de capital a lieu par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, l'assemblée générale extraordinaire qui la décide statue aux conditions de quorum et de majorité des assemb- lées générales ordinaires. 

L'assemblée générale peut déléguer au Conseil d'Administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser conformément aux dispo- Sitions législatives et réglementaires, l'augmentation de capital en une où plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 

En cas d'augmentation de capital en numéraire, le capital ancien doit, au préalable, être intégralement libéré. 

En cas d'augmentation de capital en numéraire, les actionnaires seront admis à souscrire ces actions tant à titre irréductible qu'à titre réductible dans les conditions prévues à l'article 184 de la loi du 24 Juillet 1966. 

Le Conseil pourra répartir les actions de numéraire qui ne seraient pas souscrites tant ë titre irréductible que réductible.Compte tenu de cette répartition, le Conseil pourra, si l'assemblée l'a expres- sément prévu, décider de limiter l'augmentation de capital au montant des souscriptions sous réserve que celui-ci atte gne les trois quarts au moins de l'augmentation décidée.A défaut, l'augmen- tation de capital n'est pas réalisée. 

La renonciation éventuelle au droit préférentiel de souscription se fera conformément à la loi. 

En cas d'apports en nature ou de Stipulation d'avantages particu- liers, un où plusieurs commissaires aux apports sont désignés, con- forménent aux dispositions de l'article 193 de la loi du 24 Juillet



ARTICLE 9 - REDUCTION DU CAPITAL 

La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale extraordinaire aux conditions prévues par la loi et les règlements ; l'assemblée peut déléguer tous pouvoirs au Conseil à 
l'effet de la réaliser. 

Les droits des créanciers et obligataires seront exercés et protégés conformément à l'article 216 modifié de la loi du 24 Julllet 1966. 

L'achat ou la prise en gage par la société de ses propres actions sont interdits, sauf dispositions légales. 

ARTICLE 10 - LIBERATION DES ACTIONS 

Le montant des actions à souscrire en numéraire est payable au siège social ou aux caisses désignées à cet effet, savoir un quart au moins lors de la souscription et, le cas échéant, la totalité de la prime d'émission ; le solde restant à verser est appelé par le Conseil d'Administration aux conditions et modalités qu'il fixera, sans que la libération intégrale des actions puisse excéder un délai maximum de cinq ans. 

Les appels de fonds sont effectués par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à chaque actionnaire, trente jours au moins à l'avance. | 

À défaut par l'actionnaire de se libérer aux époques fixées par le Conseil d'Administration; les sommes exigibles sur le montant des actions souscrites par lui portent intérét de plein droit en faveur de la société au taux de l'intérêt légal à compter de l'expiration du mois qui suit la date de l'exigibilité, sans qu'il soit besoin d'une demande en justice ou d'une mise en demeure. De plus, pour obtenir le versement desdites sommes, la société dispose du droit d'exécution, du recours en garantie et des sanctions prévues par la loi du 24 Juillet 1966. 

ARTICLE 11 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives ; elles donnent lieu à une inscription au compte de leur propriétaire dans les conditions et selon les modalités prévues par les textes en vigueur.



ARTICLE 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

Liberté des cessions. 

Les Actions sont librement négociables. La cession est réalisée par 
virement de compte à compte et par une inscription sur le registre 
des mouvements coté et paraphé. 

ARTICLE 13 —- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital social qu'elle repré- 
sente. 

Toute action donne droit, en cours de société comme en cas de liquidation, au règlement de la même somme nette pour toute repar- tition où tout remboursement. 

Le droit de vote attaché à chaque action démembrée où non est exercé conformément à la loi. no 

Chaque fois qu'il sera nécessaires de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement d'attribution de titres, d'augmentation où de réduction. de capital, de fusion ou de toute autre opération sociale, les propriétaires de titres isolés, où en nombre - inférieur à celui requis; ne peuvent exercer ce droit qu'à condition de faire leur affaire personnelle 
du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nom- bre de titres nécessaires. 

ARTICLE 14 — NOMINATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

La société est administrée par un conseil composé de 3 à 12 membres pris parmi les actionnaires. 
Les personnes âgées de plus de 85 ans ne peuvent être administrateurs ; lorsqu’elles dépassent 
cet âge en cours de mandat, elles sont réputées démissionnaires d'office lors de la plus prochaine 
assemblée générale. La limite d’Âge du directeur général est fixé à 75 ans. 

Les administrateurs sont rééligibles. Les sociétés qui font partie du Conseil d'Administration doivent, lors de leur nomination, dési- gner un représentant permanent soumis aux mêmes conditions et obli- gations qu'un administrateur personne physique. 

Pendant toute la durée de son mandat chaque administrateur doit être propriétaire de 1 action au moins, affectée à la garantie de tous les actes de la gestion, conformément à la loi ; elle est inaliénable.



ARTICLE 15 - DELIBERATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le Conseil d'Administration se réunit sur la convocation du prési- 
dent où de la moitié de ses membres, au lieu désigné dans la convo- cation, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. Le mode 
de convocation est déterminé par le Conseil. 

La présence de la moitié au moins des membres en fonction, avec un 
minimum de deux membres,est nécessaire pour la validité des délibé- 
rations. Il est tenu un registre de présence signé par les adminis- 
trateurs assistant à la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés ; en cas de partage, la voix du président de la séance n'est pas prépondérante.Toutefois, si deux administra- teurs seulement assistent à la séance, les décisions doivent être prises d'un commun accord. 

Le Conseil peut choisir un secrétaire même en dehors de ses membres 

Les délibérations du Conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par le président de séance et au moins un administrateur ou, en cas d'enpêchement du président, par deux administrateurs au moins. 

Les copies où extraits des procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le président du Conseil d'Administration, le directeur général où un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

ARTICLE 16 -— POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le, Conseil d'Administration est investi, de par la loi,des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances ‘au nom de la société ; il les exerce dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi aux assemblées d'actionnaires. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Conseil d'Administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins u'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exciu que la seule publication des Statuts suffise à constituer cette preuve. 

Toute limitation des pouvoirs du Conseil d'Administration est inop- posable aux tiers. 

Les cautions, avals et garanties, donnés par la société, font obli- gatoirement l'objet d'une autorisation du Conseil. 

Les dispositions des articles 101 à 106 de la loi du 24 Juillet 1366 Sont applicables aux conventions conclues, directement ou par personnes interposées, entre la société et l'un de ses administra- teurs ou directeurs généraux.



ARTICLE 17 — DIRECTION GENERALE 

Le Conseil d'Administration nomme parmi ses membres pour la durée 
qu'il détermine, sans pouvoir excéder celle de son mandat d'admini- 
strateur, un président qui doit être une personne physique et peut 
être indéfiniment réélu. Toutefois, quelle que soit la durée pour 
laquelle elles lui ont été confiées, les fonctions du président 
prennent fin de plein droit lors de la réunion de la première 
assemblée générale ordinaire tenue dans l'année ou il atteint 
75 ans. 

Le président du Conseil d'Administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 
société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 
aux assemblées ou qu'elle réserve spécialement au Conseil d'Admini- 
sStration. Il a la faculté de substituer partiellement dans ses pou- 
voirs tous mandataires spéciaux qu'il avisera. 

Sur la proposition du président, le Conseil d'Administration peut 
nommer, pour l'assister, un directeur général. Le directeur général 
est obligatoirement une personne physique. Le directeur général est 
révocable à tout moment par le Conseil d'Administration sur la pro- 
position du président. En cas, de décès, démission ou révocation de 
ce dernier, le directeur général conserve, sauf décision contraire 
du conseil, ses fonctions et ses attributions jusqu'à la nomination 
du nouveau président. La rémunération du président et du directeur 
général est fixée par le Conseil d'Administration. L'étendue et la 
durée des pouvoirs délégués au directeur général sont déterminées 
par le Conseil d'Administration en accord avec son président.Toute- 
fois, lorsqu'un directeur général est administrateur, la durée de 
ses fonctions ne peut excéder celle de son mandat. 

Les fonctions du directeur général prennent fin de plein droit lors 
de la réunion de la première assemblée générale ordinaire tenue 
dans l'année où il atteint 75 ans. 

Si le capital social est au moins de 500 000 Francs deux directeurs 
généraux peuvent être nommés. 

Tous les actes engageant la société,ainsi que les retraits de fonds 
et valeurs, les mandats sur les banquiers, les établissements de 
crédit et de banques, les souscriptions, endos, acceptations, avals 
ou acquits d'effets de commerce doivent être signés soit par le 
président du Conseil ou l'administrateur spécialement délégué pour 
le remplacer en cas d'empêchement, soit par le ou un directeur 
général, à moins d'une délégation donnée à un seul ou à plusieurs 
mandataires avec pouvoir d'agir ensemble ou séparément, les cau- 
tions, avals et garanties devant obligatoirement faire l'objet 
d'une autorisation préalable du Conseil d'Administration, conformé- 
ment aux dispositions légales. 

La justification des pouvoirs sera fournie par l'extrait du procès- 
verbal de la délibération qui les aura établis.



ARTICLE 18 — REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS 

L'assemblée générale annuelle peut allouer aux administrateurs, en 
rémunération de leur activité, une somme fixe annuelle, à titre de 
jetons de présence. Le Conseil d'Administration répartit ces rému- 
nérations entre ses membres comme il l'entend. 

11 peut être alloué par le Conseil d'Administration des rémunéra- 
tions exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés à des 
adninistrateurs ; dans ce cas, ces rémunérations sont portées aux 
charges d'exploitation et soumises à l'approbation de l'assemblée 
générale ordinaire suivant la procédure prévue à l'article 22 ci- 
après. 

ARTICLE 19 - RESPONSABILITE DES ADMINISTRATEURS ET DE LA DIRECTION 

ENE 

Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux de la 
société sont responsables, envers la société, ou envers les tiers, 
soit des infractions aux dispositions légales régissant les socié- 
tés anonymes, soit des violations des présents statuts, soit des 
fautes commises dans leur gestion, le tout dans les conditions et 
sous peine des sanctions prévues par la législation en vigueur. 

ARTICLE 20 -— COMMISSAIRES AUX COMPTES 

L'assemblée générale désigne un ou plusieurs commissaires aux comp- 
tes titulaires et un ou plusieurs commissaires suppléants remplis- 
sant les conditions fixées par la loi et les règlements. 

Les commissaires sont nommés pour six exercices, leurs fonctions 
expirant après l'assemblée générale qui statue sur les comptes du 
sixième exercice. Ils sont rééligibles.Les commissaires aux comptes 
sont investis des fonctions et des pouvoirs que leur confère la loi. 

ARTICLE 21 -— REGLES COMMUNES A TOUTES LES ASSEMBLEES GENERALES 

Les assemblées d'actionnaires sont convoquées dans les conditions 
fixées par la loi, notamment, les actions étant nominatives, la 
convocation pourra être faite, aux frais de la société, par lettre 
adressée à chaque actionnaire.



Les assemblées générales sont réunies au siège social Où en tout autre lieu de Ja même ville suivant les indications figurant dans les avis de convocation. 

L'ordre du jour est arrêté conformément à l'article 160 modifié de la ioi du 24 Juillet 1966 et aux articles 128 à 131 du décret du 23 Mars 1967 modifié. 

Les titulaires d'actions nominatives, depuis cinq jours au moins avant l'assemblée, peuvent assister ou se faire représenter à l'as- Semblée sans formalité préalable. 

Un actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée par un autre actionnaire ou son Conjoint. La procuration spécifique pour chaque assemblée est signée par le mandant qui indique ses non, prénoms et donicile. 

Le mandataire n'a pas la faculté de se substituer une autre person- ne. 

Pour toute procuration d'un actionnaire sans indication de manda- taire, le président de l'assemblée énérale émet un vote favorable à l'adoption des projets de résolution présentés ou agréés par le Conseil d'Administration et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres projets de résolution. 

Le vote par correspondance s'exerce selon les conditions et modali- tés fixées par les dispositions législatives et réglementaires. Les personnes morales participent aux assemblées par leurs représen- tants légaux ou par toute personne dûment et régulièrement habili- tée par ces derniers. 

Les assemblées sont présidées par le président du Conseil d'Admini- sStration ou, en son absence, par un administrateur Spécialement délégué à cet effet par le Conseil. À défaut, l'assemblée élit elle même son président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres présents et acceptants de l'assemblée qui disposent du plus grand nombre de voix tant en leur nom que comme mandataire. 
Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres du bureau :ces procès-verbaux doivent être inscrits sur un registre tenu conformément aux dispo- sitions réglementaires. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice Ou ailleurs, sont certifiés soit pas le président du Conseil d'Ad- ministration ou Par un administrateur exerçant les fonctions de directeur général, soit par le secrétaire de l'assemblée.
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L'assemblée générale extraordinaire peut statuer aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires lorsque l'augmentation de capital à lieu par incorpora- tion de réserves, bénéfices ou primes d'émission. 

Dans les assemblées générales extraordinaires à forme constitutive, c'est-à-dire celles appelées à délibérer sur l'approbation d'un apport en nature ou l'octroi d'un avantage particulier, l'appor- teur ou le bénéficiaire dont les actions sont privées du droit de vote, n'a voix délibérative, ni pour lui-même, ni comme mandataire et chacun des autres actionnaires dispose d'un nombre de voix égal à celui des actions qu'il possède sans que ce nombre puisse excéder dix. Le mandataire d'un actionnaire dispose des voix de son mandat dans les mêmes conditions et la même limite. 

ARTICLE 24 — EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er Juillet et finit le 30 Juin. 

ARTICLE 25 - COMPTES 

À la clôture de chaque exercice, le conseil d'administration dresse l'inventaire et les comptes annuels Comprenant le bilan, le compte de résultat et une annexe.Il établit en outre un rapport de gestion écrit. 

Ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux comptes dans les conditions légales et réglementaires en vigueur. 

À compter de la convocation de l'assemblée générale ordinaire annuelle et au moins pendant le délai de quinze jours qui précède la date de la réunion, tout actionnaire peut prendre connaissance au siège social des documents dont la communication est prévue par les lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 26 - AFFECTATION DES RESULTATS 

Sur le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est fait un prélèvement d'un vingtième au moins, affecté à la formation d'un fonds de réserve dit "réserve légale". Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ledit fonds atteint une Somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la “réserve légale" est descen- due au-dessous de cette fraction.



L'assemblée décide souverainement de l'affectation du Solde du bénéfice augmenté, le cas échéant, des reports bénéficiaires anté- rieurs ;elle détermine notamment la part attribuée aux actionnaires 
sous forme de dividende. 

L'assemblée générale peut décider la mise en distribution de somnes 
prélevées sur les réserves dont elle a la disposition ; en ce cas 
la décision indique expréssément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements sont efffectués. 

Les pertes reportées par décision de l'assemblée générale sont ins- 
crites à un compte spécial figurant au passif du bilan, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinc- 
tion, ou apurées par prélèvement sur les réserves. 

ARTICLE 27 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 

Les dividendes des actions sont payés aux époques et lieux fixés par l'assemblée ou par le conseil d'administration dans un délai maximum de neuf mois à compter de la clôture de l'exercice. La pro- longation de ce délai peut être accordée par décision de justice. 

ARTICLE 28 — CAPITAUX PROPRES INFERIEURS À LA MOITIE DU CAPITAL 

SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du 
capital social, le conseil d'administration est tenu de réunir une 
assemblée générale extraordinaire dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, à 
l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. La résolution adoptée par l'assemblée est publiée et donne lieu à l'acconplissement des formalités réglementaires. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue,au plus 
tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours 
duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve des dispositions légales ayant trait au montant minimum du capital des sociétés anonymes, de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves 
Si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués 
à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

À défaut de réunion de l'assemblée générale, comme dans le cas où 
cette assemblée n'a pas pu délibérer valablement sur dernière convocation, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la société. Il en est de même si les dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour régula- riser la situation : il ne peut prononcer la dissolution, si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu.



ARTICLE 29 - DISSOLUTION, LIQUIDATION 

À l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée par l'assemblée générale extraordinaire, l'assemblée générale ordinaire, sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle déter- mine les pouvoirs. 

Les liquidateurs ont mission de réaliser, même à l'amiable, tout . l'actif mobilier et immobilier d&e la société et d'éteindre le passif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale peut y appor- ter, ils ont, à cet effet, en vertu de leur seule qualité, les pou- voirs les plus étendus d'après les lois et usages du commerce, y compris ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes garanties même hypothécaires, s'il y a lieu, consentir tous désig- nements et mainleVées avec ou sans paiement. 

Une assemblée extraordinaire est nécessaire pour consentir une ces- sion globale de l'actif, un apport de l'actif à une autre société, procéder à toutes opérations de fusion, ou scission, apporter aux Statuts toutes modifications correspondant aux besoins de la liqui- dation. 

En cas de décès, démission ou empêchement du ou des liquidateurs, l'assemblée convoquée par l'actionnaire le plus diligent pourvoit à leur remplacement. 

mier lieu et de distribution de boni de liquidation ensuite. Au cas de partage en nature des biens sociaux, l'assemblée pourra décider à l'unanimité de l'attribution de biens à certains associés. | 

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation, soit entre les actionnaires et la société, les administrateurs ou les commissaires, soit entre les actionnaires eux-mêmes relativement aux affaires Sociales, sont Soumises à la juridiction des tribunaux de commerce. 

SAINT, REMY L'HONORE, 
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